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Origins et but

En application de la resolution 3O1O(XXVIl) de I'Assembiee generals proolamant

S i975A^&e> internationale de la femme et de la resolution 15"51(LVI) du Conseil
go* «t «poial priant le Secretaire general, agissant en oonsultation aveo lea

Stats Hanbrea, les institutions spe'oialise'es et les organisations non gouv©rneraent*le«

inte'resje'es, d^ oonvoquer une conference Internationale, la Conference mondiale de'

I1Ann«e Internationale de la femme a eu lieu a Mexico du 19 juin au 2 juillet 1975*

Le tbtee de I'Jksm^e et de la Conference etait le suivant : "Egalit^, dSveloppement

•t paii".

2. Dans la mfltoe resolution, le Conseil Sconomique et social a de*fini comme suit les

objeotifs de 14 Conference : "examiner la mesure dans laquelle les organioraee dee

Nations Uniee <*rt appliqu€ les reoommandations visant a I1 elimination de la discrimi

nation a l(encfl|itre de la femme faites par la Commission de la condition de la fenmef

depuis sa creation, et lanoer un programme international d'action ccmprenant des

nssures a oour'-# et a long terme visant a assurer lHntegration des framea, en pleine

aeeociation et »ur un pied d'Sgalite avec les hcmmes, dans lfeffort global de deVe-

loppsmifnty & .efilminer la discrimination fonde"e sur le sexe et a assurer la plus large

participation Jbs femmes au renforcement de la paix Internationale et a l'^liminatiott
du raoiame et S0 la discrimination raciale"*

< 5i

3. Par sa arts^lution 3276(XXIX)f l'Assembiee genfirale a prie la Cpnf^rejooe de Xul
soumettre" »«i j^opositions et recanmandations lors de sa septieme session extr»ordi^Aire

qui aura lieu & septembre 1975* Les propositions et reoommandations de la fti

doivent dg*Iem*it Stre examinees pendant la trentidme session de l'Aseembiee

en 1975.

Aotiyites TAe la CE& en prevision de la Conference et contribution qu'elle

aoportee

a

Parmi les reunions et consultations regionales et interregionales

provision de la Conferenoe, figurait

jm» iww



..A
«n Plan d'aotion pour l'integration des fsmmea au prooessus de dgveXoppement. qui
proposalt, entre autres mesures prioritaires, l'etablissement par la CEa du Centra

afrioain de recherches et de formation pour la femme J_/. Le programme du Centre vise

a organiser des ooure de formation et autres projets dans tons les pays de la region,

en mettant 1'accent sur des domaines tels <jue 1*alimentation et la nutrition, les

petites industries, le reoyolage des femmes salariees, la promotion de teohnicjues
rurales permettant d^concraiser de la main-d*oeuvre et lfintegration des femmes au

cWveloppement national * Un service d'information rattaobe au Centre diffusera des
renseignements et publiera du materiel de formation en vue de developper les competences
et de favoriser un changement d'attitude envers le role des femmes. En outre, le

Centre formera une Equipe benevolo de femmes africaines et sera responsable de son
fonotionnement.

5. Parmi les activites entreprises par le secretariat a I1occasion de la Conference,
figuraient :

a) La presentation de deux etudes portant I'une sur les !lTendances et Involution
actualles en ce qui oonoerne la condition et le rOle de la femme et de l'homme" et

l'autre sur "1fintegration des femmes au processus de developpement en pleine

avec les hommes" (documents relatifs aux points 2 et 3 de l'ordre du jour de la
Conference);

b) Ma publication de numeros speoiaux du Bulletin intitule "Fenanes africaines";
une brochure d'information sur le Centre intituiee "Une voie vera le progres pour les
femmes afrioaines"; une affiohe specials intituiee "La fenme africaine"; et une bro-1

ohure illustree : "La femme afrioaine aujourd'hui et demain", deorivant le travail et
les responsabilites des femmes dans la region et proposant un programme d1 action precis
pour lUntegration et la.promotion des femmesj

c) Un rapport sur le programme d'aotivites du secretariat en faveur des femmes.

Note : Les publications (en anglais et en francais) ont ete distribuees aux ;
participants a la Conference ainsi cfu'aux Btats Meirbres et aux assooiatione
feminines nationales. . , .-. •

6* Aotivites a I1 echelon national : La majorite des pays de la region ontL entcepris- ' ■"
des projets et des programmes speciaux pour ceiebrer 1'Annee internationale de la femrae.

Les Chefs 4'Etat ont, pour la piupart, fait des declarations et, en particulier, annonoe
desmesures conoretes aux niveaux national et local. Sept commissions ou coxlseils '•

nationaux pour les femmes et le developpement ont deja ete crees pendant le premier
semestre de 1975* Qt d'autres doivent 8tre crees dans le courant de l'annee. Ses

associations feminine* nationales et des ^ouvernements ont forganise des seminairee •'■
et dea, .cQurs de formation de 1 •echelon looal a l'echelon national. Certains gouver-

nements ^t instaure des polititjues visant a la promotion des femmes employees dans

le sec^eur ^rive et dans la fonction publique, et ces politiciues sont actuellement ■
mises en oeuvre. Quelques pays revisent leur legislation pour eiiminer les lois ^ui • <
reVStent un oaractere discriminatoire a l!egard des femmes et en promulguer de nou.-
velles qui tiennent oompte.des besoins partiouliers de la femoe et vde 1*enfant*.

\J Le Centre a 6te cree au sein du secretariat le 31 mars 1975, on application da
isolation 26?(XIl) de la Commission; il fonotionne en oooperation etroite aveo la
yjA\iesbkt l*aLda du PffiJD*. du-PISEi^ de- 1'OIT et d*tmwoeTtftiti ntimbre d*organismeB *~'~r~
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programmes d'action et de recherche sont mis en oeuvre a l'intention des femmes des

regions rurales pour leur accorder un rSle plus important dans I1activity economique

et sociale. Enfin, lee programmes d'alphabe-tisation et d'education des adultes et les

plans visant a augmenter le nombre de jeunes filles inscrites dans les etablissements

scolaires sont actuellement renforces,

7. Dans le domaine de la publicite, des programmes d'information sont organises par

llinterme"diaire de la radio, de la television et de la presse; on a produit des bro

chures ,- des films, des affiches, des drapeaux et des timbres commemoratifs et organise

des cpnoours et des festivals dans les ecoles. Ces activates et d'.autres qui sont

entreprises par les gouvernements et les associations feminines dans la region afri-

caine beneficient dans toute la mesure du possible de l'appui de la CEA, par lrinterme<

diaire de son Centre africain de recherchcs et de formation pour la femme.

III. Participants

8. ... Ont participe a la Conference des representants de 133 Stats Membres, dont 37

de la region africaine. T ont egalement asaiste comme observateurs 98 organisations
non gouvernementales, six mouvements de liberation de la region africaine et des re

presentants de 1*OUA» Les commissions economiques regionales, dont la CEA, etalent

repressntees 1_/,

IV . Ouverture de la Conference

9. La Conference a ete ouverte par le Secretaire general de 1'Organisation des

Nations Unies. . Dans son allocution, il a fait observer que les grands problemes qui

nous touchent maintenant et qui iront en s•aggravant si nous n'y portons pas remede,

ne peuvent pas etre resolus separement par des nations ou meme par des groupes de

nations • •<> les problemes que posent le r31e des femmes dans la societe, li

la population, l'enviromiement, les etablissemer-ts humains, la sante et 1'education ne

sont pas des problemes independants- Chaoun d'entre eux fait partie du systerae complexe

qui domine nos vies -,.»„ Le Secretaire general sfe3t declare convaincu que la discri

mination cachee dont souffrent les femmes n'dvait-pas tant son origine dans la loi que

dans des attitudes profondement enracinees dans la societe, Les problemes de la

societe ne pourront etre resolus quravec le, participation active des femmes.

10. Prenant la parole a. la premiere seance, le President du ivlexique a souligne que le

but de la Conference etait "de trouver des methodes et des strategies qui permettent a

la femme de s!integrer activoment au developpement et de participer a toutes les taches

qu'exige la realisation de la paix mondial?", "CTest un fait indiscutable" que dans

tous les pays la participation feminine a la vie nationale est minoritaire - aucun

pays ne peut pretendre que la participation sgale do I'homme et de la femme dans ce

domaine est un fait pleinement accompli. Pendant des anneesr contrairement a ce qui

se passe pour l'hcmme, on a juge des vertus dc la femme non par ses actesf mais plutot

par ses abstentions.

\J La delegation de la CEA a egalement assiste a la Tribune de 1'Annee Interna

tionale de la femme, forum indepondant et non gouvernemental qui a siege a Mexico en

m§me temps que la Conference, En outre, le consultant de la CEA sur les programmes en

faveur de la femrae a fait beneficier de sob conseilb le Seminaire sur les femmes et le

developpement, organise par 1 Association americaino pour le progres des sciences

(American Association for the Advancement of Scionco) en cooperation avec l'UNITAR et le

PNUD, seminaire qui a egafement eu lieu a Mexico avant la Conference.
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11. Le President a lance un appel aux femmes des pays developpes pour qufelles envisa-

gent les problemes de leur sexe dans un esprit de solidarity avec les femmes du monde

entier et pour qu'elles' prennent conscience du fait que la pauvrete qui sevit dans le

reste du monde est indissociable de la cause qu'elles dependent. Les femmes des nations

industrialises devaient contester de l'interieur un systeme qui condamne la majorite des

nations^a une existence precaire et marginale". II a ajoute qu'il etait "indispensable,
pour ameliorer la condition de la femme, de promouvoir des transformations sociales

tant sur le plan national que sur le plan international, transformations qui, a leur

tour, exigeront une collaboration accrue des femmes dans toutes les spheres d'activite..,

seul un effort critique, radical, pourra assurer la liberation rSelle de la femme, a

savoir sa liberation sur le plan humain et la transformation de l'ordre economique
mondial".

12. Le Secretaire general de la Conference mondiale de l'Annee Internationale de la

femme a souhaite la bienvenue a tous les participants a la premiere reunion intergou-
vernementale ou presque toutes les delegations comportaient des femmes. Elle a indique

qu'il etait grand temps de reconnaStre qu'en privant les femmes de droits et de pos-
sibilites on provoquait des problemes de developpement et de vastes fleaux d'ordre

economique et social tels que l'analphabetisme, la malnutrition, la pauvrete generalised
et une croissance demographique incontr31ee. Les problemes des femmes ne devaient plus

§tre considered comme distincts de ceux de. la societe, comme cela etait d'usage dans "
tous les pays.

13» A la premiere seance pleniere, la Conference a elu par acclamation le Procureur
general de la Republique du Mexique, President de la Conference. S'adressant aux par

ticipants, celui-ci a vu dans le niveau eleve de la representation des gouvernements

la preuve de 1'importance' de la question examinee et il a exprime l'espoir que les
organismes des Nations Unies, tout comme ies representants des ONG a la Tribune, per-
>mettraient de faire avancer les debats.

V* Ordre du .jour et organisation des travaux

14. L'ordre du jour, adopte a la deuxieme seance pleniere, etait le suivant :

1) Ouverture de la Conference et election du President

2) Adoption du reglement interieur

3) Adoption de l'ordre du jour

4) Constitution des commissions et organisation des travaux

5) Election des membres des bureaux autres que le President de la Conference

6) Pouvoirs des representants

7) Les buts et objectifs de 1'Annee international de la femme : politiques
■ et programmes actuels

8) La participation des femmes au renforcement de la paix internationale et a
1'elimination du racisme, de 1'apartheid, de la discrimination raciale, du
colonialisme, de la domination etrangere et de 1'acquisition de territoires
par la force ■



e/cn.h/eco/85
Page 5

9) Tendances et evolution actuelles en ce qui concerne la condition et le rd"le

de.la femme et de l'homme, et principaux obstacles a surmonter pour assurer

l'egalite dos droits, des possibilites et des responsabilites

-10) L1integration des femmes au processus de developpement en pleine egalite

avec les hommes

11) Plan d'action mondial

12) Adoption du rapport de la Conference

15. La Conference a decide que les points 1 a 6 et le point 12 seraient examines par -■

la Conference pleniere et que les points 7 et 8 seraient examines conjointement par la

Conference pleniere; elle a renvoye le point 11 a la Premiere Commission et les points

9 et 10 a la Deuxieme Commission.

16. La Conference a elu 46 Vice-Presidents, dont 11 choisis parmi des pays d'Afrique.

La Presidente de la Premiere Commission etait Mme Jeanne Martin Cisse (Guinee).

VI.. Conference pleniere

17- Son Excellence Mme Sirimao Bandaranaike, Premier Ministre de Sri Lanka et Son

Excellence M. Olof Palme, Premier Ministre de Suede, se sont adresses a la Conference

pleniere. Plusieurs chefs d'Etat dont ceux de la Somalie, du Soudan, de l'Sthiopie

et de la Guinee ont envoye des messages. Des representants de 125 Etats Membres et

des representants d'organismes des Nations Unies, de raouvement de liberation, d'organi-

sations. intergouvernementales et d1organisations non gouvernementales se sont egalement

adresses a la Conference pleniere.

18* Les representants de quelques pays d'Afrique ont evoque la necessite d'instaurer un

nouyel ordre economique mondial, tandis que d'autres ont souligne qu'il fallait accorder

une attention particuliere a l'integration des femmes au processus de deVeloppement,

tant au niveau national qu'aux niveaux regional et international. On a examine atten-

tivement la situation des femmes en zone rurale dont la charge du travail a souvent ete

jugee trop lourde et peu productive en depit du rQle important qu'elles jouent pour

les generations actuelles et futures dans le domaine de la production alimentaire, de

la nutrition, etc.. La plupart des representants ont convenu que la situation juridique

des femmes etait generalement satisfaisante dans leur pays, mais que les attitudes

sociales et le manque de connaissances empe"chaient les femmes d'assumer le rSle qui

leur revenait aux c3tes des hommes. Une delegation a resume la condition des femmes

africaines de la fagon suivante : "Traditionnellement... les femmes travaillent aux

cOtes des hommes a la ferme et partagent avec eux de lourds travaux quotidiens outre

leur tSche de mere et de menagere. Aujourd'hui par exemple, les femmes d'Afrique oc-

cidentale qui vendent leurs produits sur les marches constituent une force economique

avec laquelle il faut compter, et la plupart des femmes de la campagne font de l'arti-

sanat a domicile. La maniere dont les femmes de nos villes se sont organisees en

associations professionnelles et en societes cooperatives est digne des plus grands

eloges. Ce qu'il faut maintenant, cfest ameliorer la qualite de la contribution de

nos femmes au developpement economique".

19« Plusieurs des orateurs qui se sont adresses a la Conference pleniere ont propose

le Centre africain de recherches et de formation pour la femme de la CEA comme modele

pour, d'autres regions. Le Centre de la CEA a suscite un inter§t general, notamment

parce qu'il est le seul de son espece au niveau regional. La creation d'un centre
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international de recherche pour la promotion de la femme a egalement ete proposee et
I1Iran a offert d'accueillir une tell© institution. Le Chef de la Division de la liiise
en valeur des ressou^ces humaines de. la CEA. . evoque les nombrcuses tentatives faites
par la Commission, depuis sa creation en 1958* pour accelerer 1'integration des femmes
a 1'effort de developpement dans la region. II a decrit les activites prevues par le
Centre africam de recherches et de formation pour la femme et felicite les gouverne-
ments de la region d'avoir pris davantage conscience de la necessite de promouvoir une
plus grande participation des femmes a 1'effort de developpement et d'accorder une
attention particuliere aux femmes vivant et travaillant dans les regions rurales. Les
representants de l'OUA, du PMUD, du F1SE et de la FAO en particulier ont reaffirme
leur soutien au Centre de la CSA*

20. .Le^debat qui a eu-lieu en seance pleniere sur la question du developpement a mis ■
en lumiere de nombraux prpblernes qui se posent en Afrique. La question d'un nouvel
ordre economique international revet une importance primordiale pour les pays en voie
de developpement etant donne qu'elle constitue une condition prealable et un element
mdissociable de toute possibilite de progres pour ies femmes. ^uelques orateurs ont
note,que les effets seoondaires de la croissance economique n'etaient pas toujours
favorables aux femmes et qu'il fallait appeler Inattention des gouvernements et des
institutions Internationales sur ce fait. Trop souvent les femmes ne pouvaient exercer
que des activites traditionnelles, la nature fondamentale de leurs activites ne susci-
tant quepeu d'inter-et, alors que les homines avaient acces aux seoteurs'modernes de
i'economie en voie de developpement de leur .pays. ■ .

21. La situation, des ferries des taudis et des bidonvilles des zones urbaines meritait
de retemr.l'attention tout comme oelle des femmes dans des zones rurales. On a sou-
ligne que la politiquo demographique etait directement liee a la condition de la femme.
L un des themes les P}us souvent evoques par les orateurs etait que les mesures le^is- '
latives, tout en etant essentiellesf n'offraient pas aux femmes la garantie d'une "
pleme integration. II fallait done creer une large gamme de possibilites, et notamment
donner a des feiranes des postes.,;de planification et de responsabilite et creer des ' ■
organismes natioraux pom- contrSler le progres de la promotion des femmes. La recher
che a ete jugee cruciale, notammont en ce qui concerne l'origine et Involution des
attitudes de 1-homme et do la femme envers le.: rSle des femmes,

22. Beaucoup d'e-fltewe ont reaffirme que tous les partenaires au processus de deve
loppement - aux nveaux national, bilateral et international - devaient entreprendre
des efforts coordoijnes et aoutenus dans ce domaine. Comme 1'un d'eux l'a dit avec
torce, il ns suffj.t pat; d'un changement fondamental d'attitude, il faut aussi un
changement .qu:. se traduisc sans-retard par une modification des structures existantes

iSS?^^1021 d° nOUVelles struct^ee - ^ fait, presque une autre revolution

Premiere Commission . ■

du .JQ"^ s PSiBiJl : Plan d'action mondial

23. Le secretariat de l'ONU et un Comite consultatif avaient etabli un proiet de Plan
d action mondial qui devait Stre examine par la Premiere Commission. Tout en approuvant
le projet en pnncipe, de nombreux representants ont souligne qu'il fallait l'associer
plus etroitement a d-autres proclamations de 1'OMJ, comme par exemple le nouvel ordre
economique international? d'autres ont insiste sur- la necessite de donner une priorite '
eievee aux besoinc do_ la population feminine, la plus nombreuse dans les pays en voie 1b
developpement, a savoir des fernmes des c-ampagnes et des taudis urbains. De nombreux re
presentants ont fait, observer qu'une croissance economique plus forte ne se traduisait
pas necessairemen-;, par uno plus grande participation des femmes.
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24. Au nombre des themes proposes pour incorporation clans le Plan figuraient la oor-

relation cntre les conditions dwnograpliiques et la situation des fercmes, les effets

des migrations internes et'Internationales eur les femmes, la redistribution eventuelle
des fonctions et des responsabilites au sein de la familie, le rOIe des moyens dUnfor-
mation dans Involution des attitudes, la necessite-pour les femmes d1 avoir les m§mes
po'ssibilites d1 education etde formation que les homines et de beneficier comme eux des

progres techniques., II a ete suggere de reviser les conventions et les declarations
internationaies perimees qui risquaient d1avoir un effet ne^aste sur les possibilites
d'emploi des femmes et de creer des centres de recherche regionaux ou nationaux pour

etudier les problemes des femmes. On a souligne" la necessite de creer des mecanismes
nationaux tels que des- commissions nationales et des bureaux de femmes pour promouvoir

le progres de la femme*

25. Apres le dep&t de 300 amendements concernant le Plan d1action, des groupes de
travail officieux ont ete designes au sein de la Commission pour reviser lfintroduction
et le chapitre I du projet" de Plan. _Ces revisions, ainsi que le reste du projet de

plan, ont ete approuves par la Commission et transmis a la Conference pleniere. Les

plans dfaction regionaux pour l'Afriaue et 1'Asie etaient incorpores au Plan diction,

26. La Commission a egalement juge necessaire djadopter une breve Declaration sur

l'egalite des femmes et ieur contribution au devilOppement et a la paix, dont le projet
avait ete presente par le Comite des 77. Cette Declaration souligne que "le sous-deve-

lopp'ement impose aux femmes un double fardeaud1 exploit ation qui doit §tre rapidement

elimine, et que la pleine execution des politiques de developpement national congues

pour atteindre cet objectif est serieusement compromise par--le systeme injuste de
relations economiques internationaies qui existe a l'heure actuelle". Elle note aussi

que "la realisation d1objectifs economiques et sociaux, conditions fondamentales pour

permettre aux femmes d'exercer leurs droits, ne suffit cependant a garantir la pleine

integration des femmes au developpement ... que si des mesures sont expressement prises.

... II importe done de formuler et de mettre en place des modeles de developpement qui

favoriseront la participation et le progres des femmes dans tous les domaines ..." La

Declaration mentionne la modernisation du secteur agricole comme un element indispen

sable du progres, en" particulier parce qu'eile offre a des mij-lions de femmes rurales

la possibilite de participer au developpement. Elle demande aux gouvernements, a. 1!OWU,

aux1 institutions specialisees et aux autres organisations regionales et internationaies

compe"tentes dt!'appuyer des pro jets visant a utiiiser au maximum" les possibilites des

femmes rurales et a developper leur autonomie", Les mesures tendant a intensifier

l^ntegration des femmes au developpement ne peuvent §tre couronnees de succes que si

elles font partie integrante de la croissance sociale et economique' globale.

27. La Premiere Commission a egalement transmis les cinq resolutions suivantes a la

Conference pleniere :

- La premiere resolution intitulee Recherche et formation pour le progres de la

femme en Afrique, prend note avec satisfaction de la decision de la Conference

des ministres de la CEA.' a Nairobi de creer le Centre africain de formation et

de recherches pour la femme (resolution 269(XIl) du 28 fevrier 1975)t et appuie
la decision de 1*Organisation panafricaine des femmes de creer egalement un

centre de formation destine a la promotion de la femme. Elle demande aux .gou

vernements et aux OM5 ainsi qu'aux organismes des Nations Unies de prSter une

assistance a ces centres et prie les deux organismes ayant decide de les creer

de coordonner leurs efforts.
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- La deuxieme resolution est intitulee Cooperation international dans le cadre

de pro.iets visant a atteindre les objectifs du Plan d'action mondial.

- La troisieme resolution, intitulee la situation de la femme en Afrique du Sud.

en Namibie et en Rhodesie du Sud exhorte tous les gouvernements a appliquer

des sanctions politiques, economiques, sociales et militaires et a adopter

d'autres mesures en vue d'accelerer l'autonomie dans ces regions.

- La quatrieme resolution recommande notarament au Conseil economique et social de

fournir, dans le cadre des commissions economiques regionales, le personnel et

les autres ressources necessaires pour mettre au point des programmes regionaux

destines a appliquer le Plan d'action et a ameliorer la condition de la femme.

- La cinquieme resolution, intitulee Les femmes et la sante. soutient les interSts
des femmes, et par consequent des enfants, dans le domaine des soins de sante.

VIII. Deuxieme Commission

Ordre du .jour : Point 9 : Tendances et evolutions aotuelles en .ce qui ooncerne la

condition et le role de la femme et de l'homme, et prin-

cipaux obstacles a surmonter pour assurer l'egalite des

droits, des possibilites et des responsabilites:

Point 10 : L'integration des femmes au processus de developpement
en pleine egalite avec les hommes.

28. Les representants des gouvernements ont rendu compte de la situation des femmes dans
leurs pays respectifs et, en particulier, de leur integration au developpement. Presque
tous ont signale qu'il nfexistait pas d'obstacles juridiques a l'egalite des deux sexes
et que les femmes ne faisaient pas l'objet d'une discrimination consciente. Be nombreux
representants ont declare que deux des grandes causes de discrimination etaient les

coutumes et les attitudes inherentes aux societes ou elles vivent. Cette opinion a ete
soutenue en particulier par les representants d'Amerique latine, d'Afrique et d'Asie.
Les pays en voie de developpement se sont declares fermement convaincus - surtout le
groupe latino-americain, appuye par le groupe de 1'Europe orientale - que I1on devrait
mstaurer un nouvel ordre economique mondial, parce que les problemes des femmes dans les
pays en voie de developpement avaient un rapport tres etroit avec le sous-developpement
general de ces pays.

29. De nombreux representants se sont inquietes de ce qu'on ne tienne generalement pas
compte de la contribution des femmes des zones rurales lorsqu'on formule des programmes
de developpement, alors qu'elles participent aux activites economiques de ces zones.
Ces femmes ont done des conditions d'existence tres diffic-iles par suite de la migration
des hommes, du manque de formation, de facilites de credits et de services de vulgari
sation, de l?insuffisance de l'approvisionnement en eau, etc..

?0;, Enseifinement et formation : Bien que la loi accorde des possibilites egales d'acces
a 1 enseignement et a la formation dans la plupart des pays, le niveau de participation
des femmes dans ces deux secteurs n'etait pas encore satisfaisant. On a dit que cette
situation s'expliquait en partie dans les pays en voie de developpement par les tabous
et les conflits crees chez la femme elle-meme quand elle se trouve partagee entre le
desir de poursuivre ses etudes et celui de se marier et d1avoir des enfants. En outre
on l'aidait rarement a combiner ces deux rOles. f
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31. Les participants ont recommande que l'on etudie les coutumes, les praiiaues,

attitudes et les prSjuges qui faisaient obstacle au progres des femmes,et que lfon
utilise les resultat-.:de cette etude pour eclairer I1opinion publique sur la neeessite

de donner aux femmes une instruction en meme temps qu'aux homines.

32. La.famille : Certains pays r- surtout dans le groupe latino-americain - etaient
fermement convaincus que la familie devrait §tre la seule unite sociale reconnue;,les
pays developpes ont souligne que cette maniere de voir .risquait de nuire^aux pesslbi-
lites s'offrant aux femmes dans d'autres unites sociales. On a reaffirme le droit des

individus et des couples de decider librement du nombre de leurs enfants et de l'espa-

cement des naissances, et le droit d'avoir les moyens de le faire. II a e*te question
aussi de la polygamie, de la dot et de l'age minimum pour le mariage. . /

33. . politique/legislatipn : II -a ete souligne que si les femmes avaient le.: droit de

voter et d'Stre candidates aux elections, elies ne l'exercaient que tres^ rarement. II

a done ete recommande que les femmes forment des groupes d'action civique pour sensi-

biliser les electeurs aux besoins des femmes et militer en faveur des candidates. On

a encourage la creation d'organismes nationaux tels que les commissions^pour la femme

et le developpement et les bureaux pour la femme au niveau le plus eleve possible.

34. Integration des femmes au processus du developpement : -On a fait ressortir^que

ce n'etait pas seulement la croissance economique ou le niveau de developpement econo-

mique qui avaient une incidence sur 1/integration des femmes. "li fallait prendre des

mesures speciales pour permettre aux femmes d'acceder aux outiis et aux postes qui leur

permettraient de jouer leur rSle-

35. Resolutions : 58 projets de resolution presenters dans le cadre des debats ont ete

regroupes de telle sorte que 20 seulement ont ete finaiement adoptes, pour presentation
a la Conference pleniere. Les resolutions dont le theme revet un interet special pour

la region de l'Afrique sont les suivantes : ■..J.......

a) Recherche : .-;. .:.j..."V.. ■':: . I..:.---. "■-

On s'est beaucoup preoccupe du manque de donnees. sures concernant .la participation

des femmes au developpement. La Resolution sur 1'elaboration des politiques relatives a

1'integration des femmes au processus de developpement prie le Secretaire general, d'une

part, d*etablir un programme de recherches a l'echelle du systeme des Nations Uriies sur

la situation et le rQle des femmes dans le developpement, en vue d'obtenir des donnees

quantitative et qualitatives( d'autre p^art de faire rapport a la soixarit;i;eme. session

du Conseii economique et social sur i'etat des recherches en cours1 &t- sur. Les recherches

prevues et de diffuser les resultats obtenus. ■ ■ ■; . . "

La Resolution concernant la recherche sur la population et 1'integration des femmes

au developpement recommande que l'on effectue des recherches sur la migration des hommes,

dans.la mesure ou elle a une incidence sur la qualite de 1'a vie familiale et; sur la

condition de la femme, ainsi que.sur la proportion des grossesses par rapport, a la mpr-

^ et a la mortalite maternelles et a la mortalite infantile, entre autres questidns.

La Resolution sur la revision et l'elargissement de la classification internationale

type des professions demande que l'on etudie toutes les categories de la classification

actuelle impliquant qu'une activite peut seulement etre executee soit par une femme,

soit par un homme, en vue de redefinir ies classifications actueiles iorsque e'est neces-

saire. Elle prie egalement l'ONU d'aider les gouvernements a effectuer des recensements
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nationaux, eomportant une classification adequate des veritables fonctions des femmes

qui ebnt considerees a l'heure actuelle comme economiquement inactives. Ges nouvelles

categories comprendraient les soins donnes ai x personnes a charge, les travaux domes-

tiques, toutes les formes de production familiale etc..

La Resolution sur l'Institut international de formation et de'-recherche pour la

promotion de la femme invite le Secretaire general a designer un groupe d'experts

charge de 1'aider a creer cat Institut et a fixer son mandat.

b1) Femmes defavorisees des zones rurales et urbaines : .

La Resolution sur la situation des femmes dans les zones rurales prend note du

rGle des femmes dans la production et la preparation des aliments, demands aux gouver—

nements "d'identifier les besoins et de formuler et d'executer, en leur accordant un.

appui* financier et politique accru, dee programmes de developpement rural, eh particulier

ceux qui apportent des avantages aux femmes .vivant dans des conditions de pauvrete

rurale et qui sont desavantagees" et de rassembler les donnees necessaires "pour iden

tifier et evaluer la participation des femmes a la vie productive et evaluer les resul—

tats" dee programmes de developpement rural. Elle pi-ie egalement les organismes inter-

nationaux d'examiner leur assistance au developpement rural, sous 1'angle de ^integra

tion des.femmes et des jeunes filles. . ■ ■

La Resolution sur l'acces des femmes a l'assistance financiere recommande que les

goavernements etablissent des mecanismes pour repondre aux besoins de credit des femmes

appartenant aux groupes a faibles revenus des zones rurales et urbaines, et facilitent

i'acces des femmes des groupes a faihles revenus aux institutions financieres existantes.

Elle encourage aussi les initiatives prises par les ONG et les organisations benevoles

de femmes pour etablir leurs propres banques et institutions financieres-

c) Participation populaire au developpement :

La Resolution sur la participation politique et sociale recommande en particulier

aux gouvernements "d1etablir, le cas echeani au plus haut niveau pclitique et selon

des modalite"s qui seront fixees par les gouvernements, des commissions nationales (sur

les ferarneset le developpement) <,. <> en vue d'assurer la participation active des femmes
aux reformes structurelles et de realiser le developpemeni; economiaue et social et la:

paix xnternationale"o r . •

La Resolution sur la participation populaire recommande aux Etats membres de favo-

riser des programmes benevoles de promotion sociale, tels que les groupes d'auto—assis

tance, les cooperatives, les groupes feminins et d*autres organisations,

^-) La sante et la famille :

La Resolution sur la protection de la sante maternelle et infantile et celle sur

la planification de la famille portent sur ces questions; celle sur la prevention de

1'exploitation des ^femmes et.:des .jeunes filles 'demande instamment aux gouvernements de

prendre des mesures energiques pour mettre fin a la prostitution forcee et a la traite

des ■femmesi^fff-*-elle.:9°.n?i^r.e..comn?e.. ^es.. ^ormi3.s {iIexEl°i^aJ;:i-0?rl» La Resolution sur la
famille souli^ne son rfiie primordial dans la societe-
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e) Snseignement et formation

Cette resolution propose une longue serie de mesures visant a assurer des possibi-

lites egales aux femres et aux jeunes filles et a reviser les attitudes qui tendent a

maintenir les femmes a l'ecart du processus du developpement. La Resolution sur les

moyens de communication de masse demande la participation active des organismes de

communication de masse au processus d1education.

f) Egalite* entre les hommes et les femmes

Cette resolution demande que I1on ratifie aussi rapidement que possible les conven

tions et autres instruments pertinents elabores par les organismes des Nations Uniest et

loue les progres deja realises en ce qui concerne 1'elaboration d'une convention inter-

nationale sur le r31e des femmes dans tous les domaines, qui devra recevoir une priorite

elevee en 1976.

^X* Adoption du rapport

36. La Declaration, le Plan d'action mondial et toutes les resolutions precitees ont
ete adoptes a la derniere seance pleniere, le 2 juillet 1975.

X. Reunion africaine

37- Le representant de 1'OUA a convoque une serie de reunions des delegations africaines

pendant la Conference0 La premiere a ete consacree a la creation et au fonctionnement du

Centre africain de recherches et de formation pour la femme de la CEA. Le chef de la

delegation de la CEA, apres avoir fait l'historique du Centre et decrit la nature de ses

travaux, a repondu aux questions. Ces reunions ont pertnis aux delegations de se mettre

d'accord sur les projets de resolutions concern^nt 1'action regionale en Afrique, Le

groupe a recommande a, l'unaniraite que la CEA. examine la possibility de convoquer une

reunion regionale, qui serait chargee d'examiner le calendrier des activates du Centre

et de voir quel appui il devrait absolument recevoir des gouvernements africains et des
organisations feminines»

38, Les reunions du groupe africain, ont permis a la delegation de la CEA d'organiser
des reunions complementaires avec les delegations nationales africaines en vue de faire

benSficier des cours itinerants pour monitrices de programmes visant a ameliorer la qua-
lite de la vie rurale des pays qui nTavaient pas encore accueilli ce programme. En

outre, on a arr§te le calendrier des seminaires sur les commissions nationales pour la

femme et le developpement et les bureaux pour la femme dans les pays qui souhaitaient
accueillir ces seminaires. Des contacts ont egalement ete pris avec des donateurs

bilateraux susceptibles d'apporter eventuellement une contribution au Centre ou a des
projets nationauxe

XI, Documents concernant la region africaine

39- Deux documents de la CEA ont ete distribues a toutes les delegations presentes
a la Conference :

a) Le r81e des femmes dans le developpement de l'Afrique (e/G0NP.66/BP/8);

b) PIan d^action : Seminaire regional pour 1'Afrique sur l'integration des
femmes au processus de developpement compte tenu en particulier des facteurs demo-
graphiques (ST/ESA/SER.B/6/Add,1). ——




